LOI SUR L'ENTREE ET LE SEJOUR DES ETRANGERS  





La loi sur l'immigration présentée par Jean-Pierre CHEVENEMENT est une loi juste qui restaure l'autorité de l'Etat et donne un sens à l'intégration dans la République Française.  


Cette loi introduit de considérables avancées en matière de droit des étrangers et de l'asile. 





Droit d'asile : deux garanties nouvelles sont introduites: l'asile constitutionnel accordé à des étrangers fuyant des persécutions non-étatiques, l'asile territorial accordé à ceux qui encourraient des risques vitaux en cas de retour dans leur pays. Ces dispositions donneront à la France la législation la plus ouverte en matière d'asile de tous les pays d'Europe. 





Des simplifications sensibles pour tous les étrangers ayant droit au séjour  





- la pleine égalité des droits sociaux sera établie pour la perception des allocations aux adultes handicapés et pour l'allocation supplémentaire du Fonds national de solidarité. 


-  L'obligation de résidence ne sera plus requise pour liquider les pensions de retraite des étrangers ayant travaillés en France. 


- Les refus de visas devront être motivés. 


- Le regroupement familial est simplifié. 





 De nouveaux droits au séjour  


 - les cartes de séjour seront améliorées pour les étudiants  


 - des titres nouveaux de "chercheur", de "retraité" sont créés ; un titre nouveau permettant de garantir le droit de vivre en famille et la possibilité de bénéficier de traitements pour des pathologies graves sont instaurés.  








 La France a besoin d'une immigration maîtrisée et ceux qui n'ont pas droit au séjour doivent être éloignés dans le respect des règles de l'Etat de droit. L'intégration est un enjeu majeur pour notre pays ; c'est l'affaire de l'école, du logement social, de l'action des collectivités locales, de l'emploi.


Il s'agit de stabiliser ceux qui se sont installés en France et d'encourager ceux qui le souhaitent à devenir pleinement citoyens français avec tous les devoirs et tous les droits qui en découlent.  


L'absence de législation responsable en matière d'immigration aurait des effets pervers immédiats sur les conditions de travail et de vie des immigrés eux-mêmes :


l'esclavagisme contemporain peut devenir la conséquence inattendue d'un "angélisme"certes généreux mais conduisant à des conséquences inhumaines voire dramatiques et c'est aussi la position des ultra-libéraux qui voient dans l'ouverture des frontières le moyen le plus sûr et le plus rapide pour jeter bas les lois sociales et les acquis sociaux en France.  


   








 Nous devons inscrire l'immigration dans deux perspectives : le co-développement et l'intégration. Des actions concrètes de développement local dans les régions pourvoyeuses d'immigration clandestine vont être mises en place.


Quant à l'intégration, c'est l'enjeu majeur pour notre pays.La situation des étrangers légalement installés sur notre sol doit nous préoccuper au moins autant que les immigrés illégaux. Ainsi se poursuivra le mouvement propre à notre histoire nationale, capable d'agréger et d'intégrer à la République tous ceux, d'où qu'ils viennent, qui veulent partager notre destin.


